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Projet de loi renforçant la lutte contre l'exploitation de la prostitution, le proxénétisme 
et la traite des êtres humains à des fins sexuelles et modifiant : 

1) le Code d'instruction criminelle; 

2) le Code pénal. 

Texte du projet de loi 

Art. 1er : Comité de coopération entre les professionnels dans le domaine de la 
prostitution 

Il est créé un comité de coopération entre les professionnels dans le domaine de la 
prostitution ; dit le Comité Prostitution. 

Le Comité Prostitution suit le phénomène de la prostitution au Luxembourg et en analyse de 
manière régulière l'évolution et les conséquences. 

Dans ce contexte il a également pour mission de suivre la mise en oeuvre du Plan d'action 
national « Prostitution » dans le cadre de la stratégie en matière d'encadrement de la 
prostitution au Luxembourg 

Il travaille en étroite collaboration avec le Comité de suivi de la lutte contre la traite des êtres 
humains. 

Dans le cadre de ses missions, le Comité Prostitution peut à tout moment s'adjoindre en tant 
qu'observateurs, des experts en matière de prostitution, de lutte contre l'exploitation de la 
prostitution, le proxénétisme et la traite des êtres humains à des fins sexuelles. 

Le Comité Prostitution soumet au Gouvernement toutes les propositions qu'il juge utiles. 

Le Comité Prostitution est composé de représentants des instances publiques compétentes 
en matière de prostitution, ainsi que de représentants du secteur social. 

Un règlement grand-ducal précise sa composition et détermine son organisation et son 
fonctionnement. 

Art. 2 : Le Code d'instruction criminelle est modifié comme suit : 

1. L'article 11. paragraphe 4. prend la teneur suivante : 

« (4) Sans préjudice des prérogatives particulières qui leur sont attribuées par des lois 
spéciales, ils peuvent entrer en tout temps dans les lieux pour lesquels il existe des indices 
faisant présumer que des actes de débauche ou de prostitution y sont commis. ». 



Art. 3 : Le Code pénal est modifié comme suit : 

1. Le point 4 de rarticle 379bls prend la teneur suivante : 

« 4° Tout propriétaire, hôtelier, logeur, cabaretier, en général toute personne qui cède, loue 
ou met à la disposition d'autrui ou tolère l'utilisation de tout ou partie d'un immeuble, sachant 
que les lieux cédés, loués ou mis à la disposition servent à la prostitution d'autrui ». 

2. A l'alinéa 1^'" de l'article 379 sexies. les termes de « ou lieu quelconque ouvert au 
public ou utilisé par le public » sont rajoutés après le terme «établissement ». 

3. A l'article 382 est aiouté un alinéa 2 nouveau, libellé comme suit: 

« N'est pas pénalement responsable du délit de racolage la victime des infractions 
définies aux chapitres VI. et Vl-I. du Titre VII, Livre II du Code pénal.» 

4. Le Chapitre IV du Titre III du Livre II du Code pénal est complété par une Section 11-1 
qui prend la teneur suivante : 

«Section 11-1. - Des pratiques illicites eu égard aux documents de voyage ou 
d'identité. 

Art. 210-1. Toute personne qui obtient, procure, détruit, dissimule, fait disparaître, 
confisque, retient, modifie, reproduit ou détient un document de voyage ou d'identité 
d'une autre personne ou en facilite l'usage frauduleux, avec l'intention de commettre 
une infraction visée par les chapitres VI., Vl-I. et Vl-ll. du Livre II, Titre VII du Code 
pénal ou d'en faciliter la commission sera punie d'un emprisonnement de 3 à 5 ans et 
d'une amende de 10.000 à 50.000 euros. » 

5. Il est aiouté à l'article 563 point 9 du Code pénal une phrase additionnelle, libellée 
comme suit: 

« N'est pas pénalement responsable de la contravention de racolage la victime des 
infractions définies aux chapitres VI. et Vl-I. du Titre VII, Livre II du Code pénal.» 

6. Le Titre VII du Livre II du Code pénal est complété par un Chapitre Vl-lll. oui prend la 
teneur suivante : 

« Chapitre Vl-lll. - Du recours à la prostitution 

Art. 382-6. Le fait de solliciter, d'accepter ou d'obtenir, en échange d'une 
rémunération ou d'une promesse de rémunération, des relations de nature sexuelle 
de la part d'une personne victime des infractions visées aux chapitres VI. et Vl-I. du 
Titre VII, Livre II du Code pénal, y compris de façon occasionnelle, est puni d'un 
emprisonnement de huit Jours à six mois et d'une amende de 251 euros à 50.000 
euros ou de l'une de ces peines seulement. 



Art. 382-7. (1) Le fait de solliciter, d'accepter ou d'obtenir, en échange d'une 
rémunération ou d'une promesse de rémunération, des relations de nature sexuelle 
de la part d'une personne mineure qui se livre à la prostitution, y compris de façon 
occasionnelle, est puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 
251 à 50.000 euros. 

(2) Est puni des mêmes peines le fait de solliciter, d'accepter ou d'obtenir, en 
échange d'une rémunération ou d'une promesse de rémunération, des relations 
sexuelles de la part d'une personne qui se livre à la prostitution, y compris de façon 
occasionnelle, lorsque cette personne présente une particulière vulnérabilité, 
apparente ou connue de son auteur, en raison de sa situation administrative Illégale 
ou précaire, de sa situation sociale précaire, d'un état de grossesse, d'une maladie, 
d'une Infirmité ou d'une déficience physique ou mentale. » 

Art. 4. : Sans préjudice des droits de la défense, l'action publique ne sera pas 
exercée à l'égard de la personne contre laquelle procès-verbal a été dressé pour 
Infraction aux articles 382-6 et 382-7 du Code pénal qui, entendue comme témoin en 
application des dispositions respectives des articles 48 et 48-1, 69 à 71, 154 et 155, 
189, 190-1 et 211 du Code d'Instruction criminelle, révélera à l'autorité compétente, 
en relation avec son recours à la prostitution d'autrui, des faits susceptibles de 
constituer une Infraction prévue aux chapitres VI. et Vl-I. du Titre VII, Livre II du Code 
Pénal. 

Art. 5. : La référence à la présente loi se fait sous la forme suivante: 

« Loi renforçant la lutte contre l'exploitation de la prostitution, le proxénétisme et la 
traite des êtres humains à des fins sexuelles.» 

Exposé des motifs 

• Définitions 

Il y a lieu de distinguer les notions suivantes : la prostitution, l'exploitation de la prostitution, 
le proxénétisme et la traite des êtres humains. 

La prostitution supposée « libre » est exercée en principe par des personnes 
individuellement selon leur choix, non légiférée et donc non interdite, mais réglementée 
quant aux conditions de sa pratique par le règlement communal de la Ville de Luxembourg. 



L'exploitation de la prostitution et le proxénétisme sont des activités consistant à tirer profit de 
la prostitution d'autrui ou à la favoriser sous l'effet notamment de différentes formes de contrainte 
et de violence.-

La traite des êtres humains constitue le recrutement, le transport, le transfert, l'hébergement 
ou l'accueil de personnes, par la menace de recours ou le recours à la force ou d'autres 
formes de contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, abus d'autorité ou d'une situation 
de vulnérabilité, ou par l'offre ou l'acceptation de paiements ou d'avantages pour obtenir le 
consentement d'une personne ayant autorité sur une autre aux fins d'exploitation. 
L'exploitation comprend, au minimum, l'exploitation de la prostitution d'autrui ou d'autres 
formes d'exploitation sexuelle, le travail ou les services forcés, l'esclavage ou les pratiques 
analogues à l'esclavage, la servitude ou le prélèvement d'organes. 

• Le cadre légal luxembourgeois actuel 

Le débat autour de la prostitution et l'approche que doit adopter l'Etat est concentrée sur les 
modèles légaux appliqués au monde qui se laissent diviser en trois grands courants. Le 
régime réolementariste considère qu'il vaut mieux encadrer, régler et contrôler la 
prostitution. Le réaime abolitionniste poursuit les proxénètes plutôt que les prostituées. Cette 
approche considère la prostitution comme une forme d'exploitation et une atteinte à la 
dignité humaine qui doit être abolie. Le réaime orohibitionniste interdit et pénalise les clients, 
les proxénètes et les prostitué(e)s. 

Le Luxembourg a un réaime abolitionniste assorti d'un certain réalementarisme. La 
prostitution en soi n'est pas interdite au Luxembourg. Le règlement général de police du 26 
mars 2001 encadre l'exposition en vue de la prostitution sur la voie publique. Il y a lieu de se 
référer au règlement général de police du 26 mars 2001 et notamment à ses articles 48^ et 
51^. En son article 48 il dispose que l'exposition sur la voie publique est permise entre 20.00 
et 3.00 heures dans la rue d'Alsace et dans la rue Wenceslas 1®^ à Luxembourg-Ville. 

Le Code pénal sanctionne le racolage à des fins de prostitution^, la corruption de la 
jeunesse'*, le proxénétisme^ ainsi que la traite des êtres humains à des fins d'exploitation 
sexuelle®. 

^ Article 48.- « Dans l'intérêt de ia sécurité et de la commodité des usagers de la vole publique, de la salubrité et 
de la tranquillité publiques, ii est interdit à toute personne de s'exposer sur ia voie publique en vue de la 
prostitution. Par dérogation à ce qui précédé, cette interdiction ne s'appiique pas entre 20.00 heures et 3.00 
heures dans ies rues iimitativement énumérées ci-après, à condition que ni la sécurité et la commodité du 
passage ni ia saiubrité et la tranquillité publiques ne s'en trouvent affectées: - rue d'Aisace, tronçon compris entre 
la place de la Gare et la rue Wenceslas 1er, - rue Wenceslas 1er. » 

'Article 51.- « Sans préjudice des peines plus fortes prévues par la loi, ies infractions aux dispositions du présent 
règlement sont punies d'une peine de police. Le maximum de l'amende est porté à 2500 Euros pour les 
infractions visées par exemple à l'article 48. » 

^ Article 382 du code pénal, article 563-9. 9'^*"® point du Code Pénal (contravention de 4ième classe) 

" Article 379 du code pénal 

' Articles 379bls et suivants du code pénal. Chapitre Vi. - De l'exploitation de la prostitution et du proxénétisme 



Les dernières années il y a eu un renforcement de la répression de l'exploitation de la 
prostitution d'autrui en outre par la signature de conventions internationales/européennes. 

Le Luxembourg s'est doté d'un véritable arsenal législatif afin de combattre l'exploitation 
sexuelle sous toutes ses formes: * Loi du 31 mai 1999 visant à renforcer les mesures contre 
la traite des êtres humains et l'exploitation sexuelle des enfants. * Loi du 13 mars 2009 
relative à la traite des êtres humains approbant les Conventions UN de Palerme et du CoE 
de Varsovie.* Loi modifiée du 8 mai 2009 sur l'assistance, la protection et la sécurité des 
victimes de la traite des êtres humains * Loi du 16 juillet 2011 sur la protection des enfants 
contre l'exploitation et les abus sexuels * Loi du 21 février 2013 portant incrimination de 
l'abus de faiblesse * Loi du 21 février 2013 relative à la lutte contre les abus sexuels et 
l'exploitation sexuelle des enfants * Loi du 9 avril 2014 renforçant le droit des victimes de la 
traite des êtres humains. 

• Les travaux préparatoires 

En octobre 2012, le ministère de l'Egalité des chances a instauré une plateforme nationale 
« Prostitution » qui rassemble les acteurs directement impliqués dans l'encadrement de la 
prostitution au Luxembourg : les ministères de l'Egalité des chances et de la Justice, les 
sen/ices Dropin et HIV-Berodung de la Croix-Rouge Luxembourgeoise, le Service 
d'intervention sociale de la Ville de Luxembourg, le Parquet Général ainsi que la Police 
Grand-Ducale. L'objectif de cette plateforme était de finaliser un concept global pour 
améliorer l'encadrement de la prostitué(e)s au Luxembourg en tenant compte des aspects 
de sécurité, de santé et d'assistance psychosociale. 

Le programme gouvernemental de décembre 2013 soutient la « plateforme de collaboration 
des différents intervenants » et dispose au chapitre consacré à la politique de l'égalité des 
chances sous le point « Prostitution » que « Toute forme de traite d'êtres tiumains sera 
combattue par les moyens appropriés : lois, campagnes d'information, aides à la victime, 
coopération européenne contre les réseaux de la criminalité organisée. Il convient de 
renforcer les aides pour permettre aux concernées et concernés de sortir de la prostitution 
(via Streetwork, « programmes EXIT » et autres) et de soutenir la plate-forme de 
collaboration des différents intervenants (Ministère de l'Egalité entre femmes et hommes, 
police; parquet, encadrement social, et autres). Le Gouvernement engagera un débat de 
consultation sur le phénomène de la prostitution au Luxembourg sur base d'un état des lieux 
à réaliser. Les programmes d'éducation sexuelle et affective doivent se baser sur l'égalité et 
le respect réciproque entre femmes et hommes. Le Gouvernement élaborera un cadre légal 
pour la prostitution non forcée qui mettra l'accent sur l'aide aux prostitué(e)s afin de les 
sauvegarder de rillégalité. » 

La Plateforme a finalisé son rapport en novembre 2014. 

® Articles 382-1 et suivants du code pénal, Chapitre Vl-1.- De la traite des êtres humains 



En prenant en considération une analyse détaillée, en partie sur place, de systèmes mis en 
place à l'étranger et notamment en Suède, aux Pays-Bas, en Allemagne et en France, et les 
conclusions et recommandations formulées par la plateforme regroupant les acteurs du 
terrain, le Gouvernement a consulté en date du 30 avril 2015 la Chambre des Députés sur la 
thématique. 

• La stratégie du Gouvernement : vers un modèle luxembourgeois 

Face au constat qu'aucun « modèle » étranger n'est tel quel transposable au Luxembourg, 
le Gouvernement a décidé d'élaborer un modèle propre pour le pays, se basant sur un 
certain nombre de principes et de piliers, dont notamment sur : 

• la réduction de la violence perpétrée à l'égard des prostltué(e)s ; 
• la protection des mineurs ; 
• l'Intensification de la collaboration entre les Institutions et acteurs publics en vue de 

mieux cerner les phénomènes du proxénétisme et de la traite des êtres humains et 
de pouvoir réorienter les victimes dans les structures adaptées; 

• l'amélioration des conditions d'encadrement au profit des prostltué(e)s, tant au 
niveau de la santé que de la sécurité ; 

• l'élaboration d'un concept d'une stratégie de sortie pour les prostltué(e)s, souhaitant 
quitter le milieu de la prostitution; 

• le renforcement du « street work » en collaboration avec la Ville de Luxembourg; 
• la mise en œuvre des mesures contenues dans le Plan d'action sur l'éducation 

sexuelle et affective. 

Afin d'atteindre les objectifs énumérés cl-dessus, le présent avant-projet de loi a pour objet 
de transposer les mesures du Plan d'action national (PAN) « Prostitution » qui nécessitent 
une Intervention du législateur. D'une part, le PAN « Prostitution » propose des axes 
prioritaires qui concernent 

• l'amélioration de l'encadrement psychosocial des personnes se livrant à la 
prostitution, 

• la stratégie dite d'« EXIT » pour les concernées souhaitant quitter le milieu de la 
prostitution élaborée par le service Dropin de la CroIx-Rouge Luxembourgeoise, 
l'Agence pour le développement de l'Emploi (ADEM) et le ministère de l'Egalité des 
chances, 

• l'éducation sexuelle et affective à travers la mise en œuvre du programme 
« Education sexuelle et affective » ainsi que 

• le renforcement de la coopération dans la lutte contre l'exploitation de la prostitution, 
le proxénétisme et la traite des êtres humains à des fins sexuelles par le biais d'une 
collaboration étroite avec le comité de suivi de la lutte contre la traite des êtres 
humains (appelé « comité de suivi « Traite »). 

D'autre part, le PAN prévolt un renforcement du cadre législatif qui a été en partie proposé 
et discuté par la plateforme « Prostitution » et le comité de suivi « Traite » et qui nécessité 
des modifications du Code Pénal et du Code d'Instruction criminelle. 



Ces réflexions sont entérinées dans le présent avant-projet de loi qui prévoit 
notamment l'institutionnalisation de la Plateforme « Prostitution » comme comité permanent 
et la création de synergies avec le comité de suivi « Traite », de mesures législatives 
préconisées par le Parquet Général et par la Police Grand-Ducale et le comité de suivi 
« Traite » et l'introduction de la pénalisation des clients s'il s'avère qu'il s'agit d'une 
personne mineure, d'une personne particulièrement vulnérable ou d'une victime 
d'exploitation sexuelle dans le cadre de l'exploitation de la prostitution, du proxénétisme ou 
de la traite des êtres humains à des fins sexuelles avec la possibilité de ne pas exercer 
l'action publique contre le client sous certaines conditions (témoignage du client). 

Dans le cadre de l'élaboration du présent avant-projet de loi, il a été également tenu compte 
du fait qu'en parallèle, d'autres dispositions sont en voie d'élaboration et qui sont à 
considérer comme complémentaires par rapport aux dispositions proposées. 

Ainsi par exemple, le comité de suivi « Traite » travaille actuellement sur l'établissement 
d'un plan d'action national de lutte contre la traite, couvrant toutes les différentes formes de 
traite. 

Ce plan d'action tient en outre compte du rapport concernant la mise en œuvre de la 
Convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains par le 
Luxembourg, dit « rapport GRETA », adopté le 8 novembre 2013 et publié le 15 janvier 
2014^. En grandes lignes le plan d'action est axé sur la prévention, la répression et la 
protection des victimes. 

Quant à la protection des victimes, il y a également lieu de se référer à la transposition de la 
directive 2012/29/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 établissant 
des normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la 
criminalité®. 

La transposition de la prédite directive a été intégrée dans les amendements 
gouvernementaux du projet de loi n°6758®. Cette directive est applicable à toute victime 
d'une infraction pénale mais demande aux Etats-Membres de prendre en considération les 
besoins spécifiques de victimes d'infractions particulièrement graves comme par exemple la 
traite des êtres humains et l'exploitation sexuelle. 

'https://www.coe.int/t/dghl/monitoring/trafficking/Docs/Reports/GRETA_2013_18_FGR_LUX_w_comments_fr.pdf 
® DIRECTIVE 2012/29/UE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 25 octobre 2012 établissant des 
nonnes minimales concemant les droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité et remplaçant la 
décision-cadre 2001/220/JAI du Conseii ; http://eur-iex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32012L0029&from=FR 
® PROJET DE LOI 6758 renforçant les garanties procéduraies en matière pénale portant: - transposition de la 
directive 2010/64/UE du 20 octobre 2010 relative au droit à l'interprétation et à ia traduction dans le cadre des 
procédures pénales; - transposition de la directive 2012/13/UE du 22 mai 2012 relative au droit à l'information 
dans le cadre des procédures pénales; - transposition de la directive 2013/48/UE du 22 octobre 2013 relative au 
droit d'accès à un avocat dans le cadre des procédures pénales et des procédures relatives au mandat d'arrêt 
européen, au droit d'informer un tiers dès la privation de liberté et au droit des personnes privées de liberté de 
communiquer avec des tiers et avec les autorités consuiaires; - modification; - du Code d'instruction criminelle et 
de son intitulé en „Code de la procédure pénale"; - du Gode pénal; - de la loi du 7 juiilet 1971 portant en matière 
répressive et administrative, institution d'experts, de traducteurs et d'interprètes assermentés; - de la loi modifiée 
du 10 août 1991 sur la profession d'avocat; - de ia loi modifiée du 17 mars 2004 relative au mandat d'arrêt 
européen et aux procédures de remise entre Etats membres de l'Union européenne 



Commentaire des articles 

Préambule 

Il a été décidé de reprendre comme titre pour l'avant-projet de loi l'intitulé des chapitres VI. 
et Vl-I. du Titre VII, Livre II du Code pénal alors que les mesures prises concernent les 
victimes d'exploitation de la prostitution, du proxénétisme et de la traite des êtres humains à 
des fins sexuelles. 

Article 1 : (l'institutionnalisation de la Plateforme « Prostitution) 

L'article 1®^ de l'avant-projet de loi a pour objet de créer une base légale pour la Plateforme 
Prostitution mise en place en 2012 par le Ministère de l'Egalité des chances. 

Aussi bien le programme gouvernemental de 2013 que la Stratégie du gouvernement vers 
un modèle « luxembourgeois » de la prostitution retiennent le maintien des travaux de la 
Plateforme. 

Il importe que non seulement le Comité Prostitution se penche non seulement sur le 
phénomène de la prostitution, son évolution, ses conséquences et ses risques, mais aussi 
sur le suivi et la mise en œuvre du Plan d'action précité dans le cadre de la stratégie du 
gouvernement vers un modèle luxembourgeois, afin d'avoir une approche cohérente et de 
créer dès synergies. 

Dans le cadre du renforcement de la coopération de la lutte contre le proxénétisme et ia 
traite à des fins sexuelles, le Comité Prostitution doit régulièrement se concerter avec le 
Comité de suivi « Traite » compétent non seulement pour la traite à des fins sexuelies, mais 
aussi pour la traite à d'autres fins, et de travailler suivant les besoins et priorités thématiques 
en collaboration étroite avec ce dernier. 

Il peut à tout moment s'adjoindre selon les besoins et priorités d'action et de mesures, des 
experts liés directement ou indirectement au domaine de la prostitution sous toutes ses 
formes. 

Dans le cadre de ses missions, il soumet au Gouvernent toutes propositions d'actions et de 
mesures qu'il juge nécessaire. 

La « Plateforme Prostitution » comprend actuellement des représentants des ministères de 
l'Egalité des chances et de ia Justice, les services Dropin et HIV-Berodung de la Croix-
Rouge Luxembourgeoise, ie Service d'intervention sociale de la Ville de Luxembourg, le 
Parquet Général ainsi que la Police Grand-Ducale. Le règlement grand-ducal à prendre 
déterminera les membres définitifs du futur Comité « Prostitution ». 

Article 2 : fmodification du Code d'instruction criminelle) 



L'article 2 modifie rarticle 11, paragraphe 4, du Code d'instruction criminelle qui prévoit 
actuellement pour les officiers de police judiciaire que « Sans préjudice des prérogatives 
particulières qui leur sont attribuées par des lois spéciales, ils peuvent entrer en tout temps 
dans les lieux livrés notoirement à la débauche ». 

La nouvelle formulation a pour objectif d'éviter des questions d'interprétation des notions de 
« notoriété » et de « débauche » et constituera ainsi un meilleur outil de travail pour les 
autorités de poursuite tout en offrant des garanties procédurales suffisantes au justiciable. 

A défaut de refonte de l'article 11 paragraphe 4 du Code d'instruction criminelle, il sera très 
difficile d'effectuer des contrôles dans les cabarets, bars striptease, appartements et autres 
établissements laissant la porte grandement ouverte à tous les abus ce qui va en direction 
opposée de la volonté du Gouvernement luxembourgeois et des Gouvernements des autres 
pays européens de combattre efficacement la traite des êtres humains. 

Article 3 : fmodification du Code pénal) 

Le premier point a pour objet de modifier l'article 379bis n" 4 du Code pénal. Actuellement il 
est prévu que « Sera puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans et d'une amende de 251 
euros à 50.0000 euros : 

«4° Tout propriétaire, hôtelier, logeur, cabaretier, en général toute personne qui cède, loue 
ou met à la disposition d'autrui ou tolère l'utilisation de tout ou partie d'un immeuble, sachant 
que les lieux cédés, loués ou mis à la disposition servent à l'exploitation de la prostitution 
d'autrui ». 

Dans une affaire récente, la Cour d'appel^° a décidé ce qui suit au sujet de cet article : 

« La Cour d'appel constate en premier lieu que la prévention d'infractions à l'article 379bis, 
n° 4 libellée à charge du prévenu, ne se contente pas, au titre des éléments constitutifs de 
l'infraction, de la location ou de la mise à disposition de tout ou partie d'un immeuble aux fins 
de la prostitution d'autrui. Ce oui est incriminé c'est l'exploitation de la prostitution d'autrui. 
que ce soit par un tiers ou par celui qui loue ou met à disposition des locaux. » 
et 

« Il Importe en définitive peu que le prévenu ait toléré la prostitution de ces deux personnes, 
voire ait loué sciemment les lieux aux fins de la prostitution des sœurs X. La prévention 
d'infraction à l'article 379bis, n° 4 ne saurait être retenue que s'il est établi que le prévenu a 
mis à disposition les lieux aux fins d'exploiter la prostitution de ces deux personnes. Cette 
preuve n'est pas rapportée en l'espèce ». 

Il résulte de cet arrêt que la preuve à rapporter par le ministère public est exagérément 
lourde. 

Cour 5^™ chambre. No 100/11 du 22 février 2011 
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Il ne suffit donc pas que le ministère public prouve que le prévenu avait connaissance que le 
lieu mis à disposition servait « à la prostitution d'autrui », mais le ministère public doit 
prouver que le prévenu avait connaissance que le lieu mis à disposition servait « à 
l'exploitation de la prostitution d'autrui », preuve autrement plus difficile à rapporter. 

Ainsi dans l'affaire citée ci-dessus, le prévenu, bien que sachant que les appartements loués 
étaient utilisés en vue de la prostitution par les locataires et bien qu'il ait bénéficié 
financièrement de cette situation, a été acquitté des infractions mises à sa charge. C'est 
pourquoi les termes de « exploitation de la prostitution d'autrui » sont remplacés par ceux de 
« prostitution d'autrui ». 

Le deuxième point a pour objet de compléter l'alinéa 1®^ de l'article 379sexies du Code 
pénal. 

Le projet de loi No 2615 du 21 juillet 1982 complétant le Code pénal par les articles 379ter à 
379sexies ayant mené à la loi du 10 novembre 1984 (Mémorial A 102 du 26 novembre 
1984) avait motivé la nécessité de compléter le Code pénal par la mesure de la fermeture 
provisoire de tout établissement ou lieu quelconque ouvert au public ou utilisé par le public, 
empruntée à la loi du 19 février 1973 sur la lutte contre la toxicomanie : 

« Le proxénète condamné se voit certes interdire le droit de cabaretage mais l'établissement 
dans lequel les faits de proxénétisme ont été établis - même s'il a été fermé par mesure de 
justice, peut être réouvert à bref délai sous le nom d'un autre exploitant. Ainsi les lieux de 
débauche peuvent-ils, même après une action policière et des poursuites Judiciaires 
reprendre leurs activités prohibées par la loi. Dans le choix des sanctions le législateur se 
doit d'opter pour la solution de l'efficacité. Il peut s'avérer que des sanctions autres que 
l'amende ou l'emprisonnement réalisent mieux le but de prévention générale qui est 
recherché.». 

Le projet de loi précité avait prévu dans son article 379ter du Code pénal le renouvellement 
des mesures de fermeture : 

« Après l'ouverture d'une information le juge d'instruction pourra ordonner, sur requête du 
procureur d'Etat, à titre provisoire pour une durée de trois mois au plus, la fermeture de tout 
établissement ou lieu ouvert au public ou utilisé par le public, s'il existe des indices graves 
que l'une des infractions visées à l'article 379bis y a été commise par l'inculpé ayant 
participé soit comme auteur, soit comme complice, à un titre quelconque à la gestion, à la 
direction ou au financement de l'établissement. 

Cette fermeture pourra, quelle qu'en ait été la durée, faire l'objet de renouvellement dans les 
mêmes formes pour une durée de trois mois au plus chacun. 

Lorsqu'une juridiction de jugement est saisie après clôture de l'information, le 
renouvellement de la mesure en cours est prononcé selon les régies fixées par les articles 
116 et suivants du Code d'instruction criminelle. » 
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Or, le Conseil d'Etat, dans son avis du 29 juin 1982 avait proposé d'inclure le 
renouvellement de la mesure de fermeture après la clôture de l'instruction dans un article 
379sexies du Code pénal ayant la formulation suivante ; 

«Art. 379sexies. Lorsqu'une juridiction de Jugement est saisie après la clôture de 
l'information, la fermeture d'un établissement ordonnée par le Juge d'instruction pourra faire 
l'objet de renouvellements pour une durée de trois mois au plus chacun, qui seront 
prononcés: 1° par le tribunal correctionnel, siégeant en chambre du conseil, si l'affaire y a 
été renvoyée; 2" par la cour d'appel, chambre des appels correctionnels siégeant en 
chambre du conseil, si appel a été interjeté ou s'il a été formé un pourvoi en cassation; 3" 
par la cour d'assises si elle est en session, sinon par la chambre des mises en accusation. 
La mainlevée de la décision de fermeture pourra, dans ces cas, être demandée auprès de la 
Juridiction ayant ordonné le renouvellement. Il y sera statué conformément aux dispositions 
des alinéas 1 er et 2 de l'article 379quinquies. ». 

Ce texte a finalement été adopté par la Chambre des Députés le 10 novembre 1984, mais 
malheureusement l'ajout « ou lieu quelconque ouvert au public ou utilisé par le public » 
prévu initialement dans le projet de loi a été oublié. 

Cela a pour conséquence curieuse, que le juge d'instruction en cas d'indices graves que des 
infractions visées à l'article 379bis du Code pénal ont été commises dans un établissement 
ou lieu quelconque ouvert au public ou utilisé par le public, peut ordonner la fermeture de cet 
établissement ou lieu quelconque ouvert au public ou utilisé par le public pour une durée de 
trois mois au plus, qu'il peut renouveler cette mesure pour un nouveau délai de 3 mois au 
plus (article 379ter du Code pénal), mais qu'après l'ordonnance de renvoi, les juridictions de 
jugement ne peuvent renouveler la décision de fermeture que pour l'établissement visé et 
non pour le lieu quelconque ouvert au public ou utilisé par le public (article 379sexies du 
Code pénal), alors que les juridictions de jugement pourront de nouveau ordonner la 
fermeture temporaire ou définitive de tout établissement ou lieu quelconque ouvert au public 
ou utilisé par le public (article 379septies du Code pénal). 

Il s'agit dès lors d'éviter, qu'après l'ordonnance de renvoi, le lieu quelconque ouvert au 
public ou utilisé par le public où des infractions aux articles 379bis du Code pénal ont eu lieu 
soit exploité de nouveau par un nouvel exploitant, une nouvelle société et que de nouvelles 
infractions y soient commises en attendant la décision du juge du fond, qui pourra fermer 
temporairement ou définitivement tant l'établissement que le lieu. 

Le troisième et cinquième point ont pour objet d'accorder l'impunité ou l'irresponsabilité à la 
victime d'exploitation de la prostitution, du proxénétisme et de la traite des êtres humains à 
des fins sexuelles, pour racolage. 

En effet il y a lieu de considérer que ces victimes, sous l'emprise des proxénètes et 
trafiquants, n'ont plus le libre choix et une quelconque opposition pourrait les exposer à un 
mal bien plus grave et certes inévitable. 

Il faut noter que toutes les prostituées appréhendées ne sont pas à considérer d'office 
comme des victimes d'exploitation de la prostitution, du proxénétisme et de la traite des 
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